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CONCLUSIONS DE L'AVOCAT GÉNÉRAL M. GERHARD REISCHL,
PRÉSENTÉES LE 31 JANVIER 1978 1

Monsieur le Président,
Messieurs les Juges,

La demanderesse au principal possède

en Italie une exploitation produisant des
œufs et élevant de la volaille. Elle

commercialise aussi bien des œufs que

des poussins d'un jour et de la volaille

d'abattage. L'exploitation est située sur

un terrain d'une superficie de trois

hectares appartenant pour partie à la
demanderesse au principal et loué pour

l'autre partie par celle-ci; ce terrain est

partiellement cultivé, mais le produit de
cette culture ne suffit pas aux fins de
l'exploitation agricole, aussi des

aliments pour animaux doivent-ils être

achetés en sus.

Selon les dires de la demanderesse au

principal, les entreprises de ce genre

sont toujours considérées aux fins de la
sécurité sociale comme des exploitations

agricoles, et cela apparemment en appli­

cation de la définition contenue à l'ar­

ticle 2135 du Codice civile dont l'interpré­

tation jurisprudentielle — précisément

en ce qui concerne les entreprises du
genre de celles dont il s'agit en l'espèce
— n'est toutefois pas uniforme. C'est la

raison pour laquelle les cotisations de
sécurité sociale pour les travailleurs

occupés dans cette exploitation étaient

versées, apparemment au taux réduit

applicable pour l'agriculture, au

«Servicio contributi agricoli unificati»,
lequel juge d'ailleurs cela parfaitement

correct.

Après la modernisation de l'exploita­

tion, en revanche, l'Istituto nazionale

della previdenza sociale a exigé que les
cotisations lui soient payées, et cela aux

taux plus élevés applicables aux entre­

prises industrielles. Il a fait valoir que

l'élevage de volaille constitue de l'éle­

vage au sens de l'article 2135 du Codice
civile italien lorsqu'il présente un lien
avec l'exploitation du sol, c'est-à-dire

lorsqu'il constitue une activité agricole

accessoire, mais non pas en revanche

lorsque les aliments pour animaux néces­

saires à l'élevage en question sont

achetés à l'extérieur.

La demanderesse au principal a assigné

l'Istituto nazionale en justice en deman­

dant au tribunal saisi de constater

qu'elle doit être considérée en tant

qu'exploitation agricole aux fins des coti­

sations à la sécurité sociale et que ces

cotisations doivent être versées au

Servizio contributi agricoli. Elle se

fonde à cet égard sur la loi italienne n°

419 du 3 mai 1971 relative à l'applica­

tion des règlements communautaires n°

1619/68 (JO n° L 258 du 21 octobre

1968, p. 1) et
n° 95/69 (JO n° L 13 du

18 janvier 1969, p. 13) concernant la

commercialisation des œufs, aux termes

desquels le critère déterminant est le

nombre de personnes employées. En

outre, elle se réfère à un avis du Conseil

d'État du 24 octobre 1972 sur le statut

des élevages avicoles dans le cadre de la

sécurité sociale, selon lequel doit être

considéré comme élevage au sens de l'ar­

ticle 2135 du Codice civile l'élevage
d'animaux en général, donc aussi l'éle­

vage de volaille. Elle estime qu'il est

particulièrement important que le
Conseil d'État a également fait réfé­

rence dans cet avis à l'article 38 du
traité CEE ainsi qu'à la liste des
produits agricoles qui y a trait. Elle

estime en effet aussi que la question de
savoir s'il y a exploitation agricole ou

non doit se résoudre, dans l'intérêt de
l'uniformité du marché commun, sur la
base des définitions du droit communau­

taire et notamment par référence à

certaines réglementations du droit

communautaire dérivé. La défenderesse
au principal estime que la clarification

de cette question est importante non pas

seulement parce qu'elle est déterminante

1 — Traduit de l'allemand.
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sous l'angle de l'obligation de cotiser à

la sécurité sociale, mais aussi parce

qu'elle conditionne le bénéfice d'autres

privilèges, par exemple dans le domaine
fiscal ou en matière de subventions, ou

d'avantages consentis sur le plan des

crédits bancaires, sur le prix du carbu­

rant, sur celui de l'énergie électrique ou

encore d'avantages liés à la protection

de l'environnement. La qualification

contestée aurait donc une incidence très

substantielle sur la position concurren­

tielle des entreprises dont il s'agit en l'es­

pèce.

Après avoir informé le «Servicio contri­

buti agricoli unificati» de l'existence du

litige, le juge a sursis à statuer par

ordonnance du 19 mai 1977 et saisi la

Cour à titre préjudiciel en application

de l'article 177 du traité CEE.

L'ordonnance de renvoi a pour objet

l'interprétation de l'article 38, paragra­

phes 1, 3 et 4 du traité CEE, avec réfé­

rence à l'annexe II de cette disposition

(liste prévue à l'article 38 du traité), du

règlement
n° 70 du 14 juin 1966, publié

au JO n° 112 du 24 juin 1966, limité au

point suivant:

On entend par exploitation agricole une

unité technico-économique localement

limitée, soumise à une gestion unique et

produisant (les produits suivants):

céréales, légumineuses et animaux

vivants: équidés, bovins, ovins, caprins,

porcs, poules et autres volailles, lapins,
gibier d'élevage, vers à soie, abeilles,

poussins d'un jour (article 2, lettre a) et

annexe I); on entend également par

exploitations agricoles les exploitations

dont la superficie agricole utilisée est infé­

rieure à un hectare, y compris les exploi­

tations agricoles sans superficie agricole

utilisée (article 3, lettres a) et b));

ainsi que du règlement
n° 91/66 du 29

juin 1966, publié au Journal officiel
n°

121 du 4 juillet 1966, limité au point

suivant:

Une exploitation agricole est une unité

technico-économique localement déli­

mitée, soumise à une gestion unique et

produisant (les produits suivants):

céréales, poules, poulets, autres

volailles, poussins d'un jour.

En outre, la Cour est invitée à répondre

aux questions suivantes:

«1 a) La notion d'exploitation agricole,

prévue par le traité en référence

expresse aux produits dont l'ob­

tention implique l'organisation à

l'avance et l'exercice de l'activité

d'exploitant, explicitée par les

règlements en dégageant cette

activité de tout lien territorial, (là

où ils prévoient des entreprises

agricoles d'une superficie agricole

inférieure à 1 ha et des entre­

prises agricoles sans superficie

agricole), vaut-elle uniquement à

l'intérieur des institutions CEE,
et ne lie-t-elle pas par conséquent

les États membres qui restent

donc libres d'identifier les exploi­

tations agricoles en recourant à

des critères différents ou opposés

de ceux adoptés par le traité de

Rome et par les règlements cités?

1 b) La Communauté a-t-elle adopté

une notion commune de l'exploi­

tation agricole, valable dans les
différents pays membres, en vue

d'identifier les exploitations de ce

type, et les États membres

sont-ils, par conséquent, obligés

de recourir en matière de sécurité

sociale également aux notions

prévues par le traité et par les

règlements cités pour identifier

les exploitations agricoles

auxquelles s'appliquent ensuite les

principes établis par la Commu­

nauté et ceux reçus par les droits

nationaux respectifs?

En cas de réponse affirmative à la

question posée sous 1 b) :

2 a) Les différents États membres

peuvent-ils adopter des règles

dérogatoires ou suivre une

pratique dérogatoire?
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2 b) La notion d'exploitation agricole

prévue par le traité et par les
règlements a-t-elle un caractère

obligatoire et est-elle immédiate­

ment applicable dans l'ordre juri­

dique italien, aux fins prévues par

les règles communautaires et par

l'ordre juridique italien lui­

même?

En cas de réponse affirmative à la
question posée sous 2 b):

3 a) La notion d'exploitation agricole

adoptée par la CEE et reçue dans
les différents ordres juridiques
des États membres, a-t-elle créé

pour les différentes exploitations

définies et identifiées comme agri­

coles, des droits subjectifs qu'il

est possible de rattacher à cette

classification, et que les juges

nationaux doivent protéger?

En cas de réponse affirmative à la

question posée sous 3 a):

4 a) Les droits subjectifs sont-ils corré­

latifs à l'obligation, pour les États

membres, de ne pas grever les

exploitations agricoles de charges

étrangères, selon les ordres juridi­

ques nationaux, à la nature d'ex­

ploitation agricole, établie en

recourant aux critères prévus par

le traité et par les règlements

communautaires et susceptibles

de quelque manière de discri­

miner, aux fins de la sécurité

sociale, les exploitations agricoles

d'élevage de volaille italienne par

rapport à celle des autres pays de
la Communauté?»

Pour répondre à ces questions, il

convient — selon nous — d'analyser les

problèmes qu'elles soulèvent en grou­

pant ces derniers comme suit. Il faut

tout d'abord rechercher ce qu'il est

possible de déduire du traité CEE et du

droit communautaire dérivé au sujet de

la notion d'exploitation agricole.

Ensuite, il faut examiner la question de

savoir si cette notion lie également les

États membres et est directement appli­

cable à l'intérieur de ceux-ci, en ce sens

qu'il est possible d'en déduire des droits

subjectifs pour la classification des
exploitations. Un autre problème impor­

tant est, en outre, celui de savoir si la

notion est également applicable au

domaine de la sécurité sociale. Enfin, il

faut encore examiner certaines considé­

rations développées par la demanderesse
au principal à l'appui de sa thèse et qui

se situent sous l'angle de l'interdiction
de discrimination, des objectifs de l'ar­

ticle 39 du traité de la CEE ainsi que

des dispositions du traité en matière

d'aides (article 92 et suiv.).

1. Le traité ne contient nulle part de
définition formelle de la notion d'exploi­

tation agricole. Tout au plus peut-on en

déduire, à savoir de la deuxième partie

du titre II, certains éléments permettant

de constater sur quelle notion se sont

manifestement basés ses auteurs.

L'­ article 38 occupe ici le premier plan,

c'est-à-dire la disposition prévoyant que

le marché commun s'étend à l'agricul­

ture et au commerce des produits agri­

coles. Cet article définit ce qu'il faut
entendre par produits agricoles et

renvoie à cet égard pour plus de détails
à la liste annexée au traité (annexe II).
Il peut en être déduit que la notion

d'agriculture vise ceux qui produisent

les produits ainsi cités. Et il en résulte

clairement aussi — étant donné que la
liste en question, qui est très fournie,
mentionne aussi en termes généraux les

poissons et l'élevage du bétail
—,

que le
travail de la terre ne constitue manifeste­

ment pas un élément indispensable.

Les articles 39 et 42 du traité CEE le

confirment, en outre, dans un certain

sens. Si les notions de productivité de
l'agriculture et de production agricole

occupent une place importante dans
l'économie de l'article 39, lequel définit
les objectifs de la politique agricole

commune, il est permis d'en déduire
qu'il faut entendre par «agriculture» la

production de certains produits, à savoir
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ceux visés à l'article 38. Aux termes de
l'article 42, les dispositions du chapitre

relatif aux règles de concurrence ne sont

applicables à la production et au

commerce des produits agricoles que

dans la mesure déterminée par le
Conseil. Cette disposition ne saurait

viser, elle non plus, que ceux produisant

les produits cités à l'article 38.

Voilà tout ce qui peut être déduit du

traité aux fins de la définition qui nous

intéresse en l'espèce.

2. Il en est autrement en ce qui

concerne le droit communautaire dérivé
où il est possible de trouver toute une

série de définitions, parfois très précises.

Ces définitions sont partiellement

reprises dans l'ordonnance de renvoi et,

en outre, toute une série d'autres défini­

tions ont encore été citées en cours de
procédure.

En suivant l'ordre dans lequel les règle­

ments entrant en ligne de compte en l'es­

pèce ont été adoptés, nous pouvons

ainsi citer:

— le règlement
n° 79/65 du Conseil, du

15 juin 1965, portant création d'un

réseau d'information comptable agri­

cole sur les revenus et l'économie des

exploitations agricoles dans la

Communauté économique euro­

péenne (article 4) — (JO du 23 juin

1965, p. 1858);
— le règlement

n° 70/66 du Conseil, du

14 juin 1966, portant organisation

d'une enquête de base dans le cadre

d'un programme d'enquêtes sur la
structure des exploitations agricoles

(articles 2 et 3) — (JO du 24 juin

1966, p. 2065);

— le règlement n° 91/66 de la Commis­

sion, du 29 juin 1966, relatif à la
sélection des exploitations compta­

bles en vue de la constatation des
revenus dans les exploitations agri­

coles (article 1) — (JO du 4 juillet

1966, p. 2249);

— la directive n° 71/159 du Conseil, du
17 avril 1972, concernant la moderni­

sation des exploitations agricoles

(article 2) — (JO n° L 96 du 23 avril

1972, p. 1);

— la directive n° 75/108 du Conseil, du

20 janvier 1975, portant organisation

d'une enquête-structures 1975 dans

le cadre d'un programme d'enquêtes

sur la structure des exploitations agri­

coles (article 2) — (JO n° L 42 du 15

février 1975, p. 21);

la directive n° 75/268, du 28 avril

1975, sur l'agriculture de montagne

et de certaines zones défavorisées
(article 6) — (JO n° L 128 du 19 mai

1975, p. 1);

— la décision n° 75/682 de la Commis­

sion, du 2 octobre 1975, portant fixa­

tion de définitions se rapportant à la
liste des caractéristiques et de la liste
des produits agricoles en vue d'une

enquête-structures 1975 dans le

cadre d'un programme d'enquêtes

sur la structure des exploitations agri­

coles avec son annexe I (JO n° L 301

du 20 novembre 1975, p. 8);

— le règlement
n° 1035/76 du Conseil,

du 30 avril 1976, relatif à l'organisa­

tion d'une enquête sur les gains des

ouvriers permanents employés dans

l'agriculture (article 2) — (JO n° L

118 du 5 mai 1976, p. 3) ainsi que

— le règlement
n° 3228/76 du Conseil,

du 21 décembre 1976, portant organi­

sation d'une enquête sur la structure

des exploitations agricoles 1977

(article 3) — (JO n° L 366 du 31

décembre 1976, p. 1).

Ce qui est important toutefois, c'est que

ces réglementations ne contiennent pas

de définitions uniformes. Il suffit à cet

égard de comparer — nous ne voulons

pas le prouver ici par le détail, citations

à l'appui — les règlements 70/66,
91/66, 3228/76 et la directive 75/108

d'une part, et, d'autre part, le règlement

1035/76 et la directive 75/268. De plus,

nous soulignerons également que

certains de ces règlements prévoient

formellement que le législateur national
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procède aux définitions nécessaires ou

peut fixer les dispositions et les critères

complémentaires (voir en ce sens, par

exemple, les directives 72/159 et

75/268).

Il serait donc erroné de supposer qu'il

est possible de déduire du droit commu­

nautaire secondaire une notion

uniforme de l'exploitation agricole avec

une définition toujours exhaustive et on

ne saurait dès lors dire, en aucun cas,

que le travail de la terre est sans impor­

tance aux fins d'une notion dont le sens

aurait été établi de cette manière.

3. A ces deux premières constatations

— qui peuvent s'opérer sans difficulté

—,
nous rattacherons la question qui a

également été soulevée, de savoir si les
définitions communautaires de la notion

d'exploitation agricole — dans la
mesure où il en existe — lient les États
membres dans le sens d'une applicabilité

directe créant des droits subjectifs pour

les justiciables. Nous pourrons être très

bref à ce sujet, et cela pour des raisons

qui apparaîtront à l'évidence par la

suite.

En ce qui concerne, tout d'­ abord, le

droit communautaire dérivé dont il a été

fait état, nous croyons qu'il n'est pas à

exclure qu'il soit possible de répondre

par l'affirmative à la question posée, en

tout cas dans la mesure où il s'agit de
dispositions claires et non équivoques

n'attribuant pas de pouvoirs discrétion­

naires aux États membres.

En ce qui concerne, d'­ autre part, la

notion sous-jacente aux dispositions des

articles 38, 39 et 42 du traité, la réponse

est fonction des matières auxquelles se

rapporte la notion. Il nous faudra y
revenir de manière plus détaillée dans

un instant. De plus, il est également

important, en tout état de cause, d'exa­

miner si, d'après leur contenu réglemen­

taire, les dispositions dans lesquelles la

notion se retrouve ou aux fins
desquelles elle est déterminante sont

directement applicables et créent des
droits subjectifs pour les particuliers.

Il n'est pas nécessaire, croyons-nous,
d'en dire davantage au sujet de cette

question dans le cas présent.

4. Nous en venons ensuite à ce qui

doit être considéré, selon nous, comme

le fond même de la demande préjudi­

cielle, soit la question de savoir si —

dans la mesure où son existence peut

être établie — la notion de droit commu­

nautaire «exploitation agricole» est

également déterminante aux fins du
droit interne des assurances sociales

lorsque ce droit, comme par exemple le

droit italien, opère une distinction entre

les exploitations agricoles et d'autres
formes d'entreprises.

Comme vous le savez, Messieurs, c'­ est

là l'opinion défendue par la demande­

resse au principal. Elle souligne qu'il

existe deux organisations communes de

marché [règlements n­
os 2771/75 et

2777/75, JO n° L 282 du 1­ er
novembre

1975, p. 49 et 77] dans le secteur où elle

exerce son activité (production d'œufs
et élevage de volaille). Il est dès lors à

supposer, selon elle, que la compétence

législative dans ce domaine a entière­

ment été transférée à la Communauté et

qu'il n'existe pas de compétence concur­

rente des États membres pour des régle­

mentations ayant une incidence sur les

conditions de concurrence au niveau du

marché des œufs et de la volaille. La

demanderesse au principal appuie, en

outre, sa thèse sur la jurisprudence de la
Cour. Elle relève ainsi que dans l'affaire

34/70 (Syndicat national du commerce

extérieur des céréales et autres/Office

national interprofessionnel des céréales

et ministre de l'agriculture, arrêt du 17

décembre 1970, Recueil 1970, p. 1233),
la Cour a mis l'accent sur la nécessité

d'entendre la notion de «détenteur de
céréales» dans l'optique du droit commu­

nautaire et que dans l'arrêt dans l'affaire

131/73 (Grosoli, arrêt du 12 décembre

1973, Recueil 1973, p. 1555), elle a

souligné, à propos d'un contingent

communautaire de viande bovine

congelée, qu'il n'est pas permis aux
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États membres de réglementer la destina­

tion des quantités qui leur sont attri­

buées et qu'il ne leur est donc pas

possible d'adopter sur le plan interne

des restrictions à la vente du produit en

question.

Disons tout de suite que ces arguments

ne nous ont pas convaincu.

Nous retiendrons tout d'abord — et

nous songeons ici aux notions qui se

rencontrent dans le droit communau­

taire dérivé — que leur portée est

limitée à la teneur de la réglementation

qui les contient. Cela est d'ailleurs dit
en partie formellement dans les actes

communautaires dont il s'agit ici et,

pour le reste, il est à tout le moins

possible de le déduire de ces actes de
manière non équivoque. Nous nous

contenterons de citer pour l'instant les

règlements
n°s 70/66, 91/66 et 3228/76

ainsi que les directives 72/159 et

75/108. Dans la mesure où cette limita­

tion de la portée de la définition à la

réglementation où elle figure, ne résulte

pas en toute clarté de celle-ci, il faut
s'en tenir, selon nous, à tout le moins à

ce qui peut se déduire du Traité au sujet

du concept général d'exploitation agri­

cole.

Nous sommes en effet convaincu que

cette notion ne revêt en principe de l'im­

portance qu'aux fins des réglementa­

tions adoptées dans le cadre de la poli­

tique agricole commune, c'est-à-dire

pour les domaines visés au titre II de la
deuxième partie du Traité. Il suffit pour

s'en rendre compte de se reporter à l'ar­

ticle 32, paragraphe 2, du Traité, aux

termes duquel les règles prévues pour

l'établissement du marché commun sont

applicables aux produits agricoles, sauf

dispositions contraires des articles 39 à

46 inclus.

C'est pourquoi nous croyons que porte

également à faux l'argument selon

lequel ce n'est qu'en admettant qu'il

existe une notion d'exploitation agricole

au niveau du droit communautaire qu'il

est possible d'appliquer correctement les

règlements en matière d'­ aides aux entre­

prises agricoles, arrêtés en 1969 et 1973

en faveur de l'agriculture allemande et

de l'agriculture néerlandaise [règlement

du Conseil n° 2464/69, du 9 décembre
1969 (JO n° L 312 du 12 décembre

1969, p. 4) et règlement du Conseil n°

3141/73, du 19 novembre 1973 (JO n°

L 321 du 22 novembre 1973, p. 1)]. Il

ne faut pas perdre de vue, en effet, qu'il

s'agissait ici de deux règlements pris

dans le cadre de la politique agricole

commune.

Les mêmes raisons nous portent à dire

qu'il n'est non plus d'aucun secours

pour la demanderesse au principal de

faire fond sur les deux arrêts de la Cour

que nous venons de citer, et notamment

sur l'arrêt dans l'affaire 34/70. Ici aussi

il s'agissait de mesures prises dans le

cadre d'une organisation commune de

marché (le régime d'intervention du

règlement
n° 1028/68) et c'est pourquoi

il est parfaitement clair qu'il fallait une

notion uniforme de «détenteur de
céréales» au niveau du droit communau­

taire, notion dont les États membres ne

pouvaient ni modifier ni restreindre la

portée.

Pour ce qui est, plus particulièrement,

du droit des assurances sociales — dont

il s'agit dans le procès principal
—,

il est

possible de déduire clairement du

système du Traité que son organisation

et, partant aussi, la définition des

critères de délimitation nécessaire appar­

tiennent en principe à la compétence des
États membres. Référence peut être faite
à cet égard à l'article 118 du traité CEE

qui prévoit seulement une coopération

étroite entre les États membres en

matière sociale, à l'exclusion donc de

toute uniformisation ou harmonisation,
et à propos duquel, au demeurant,
aucune disposition communautaire n'a

encore été arrêtée, aux dires de la

Commission. Référence doit également

être faite à l'article 51 du Traité, lequel

admet le maintien de systèmes natio­

naux différents en matière de sécurité

sociale puisqu'il ne prévoit dans ce
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domaine qu'une coordination des législa­

tions en vue de faciliter la libre circula­

tion des travailleurs. Aussi bien est-il

question dans l'exposé des motifs du

règlement
n° 1408/71 (JO n° L 149 du 5

juillet 1971, p. 2) de différences subsis­

tant entre les législations nationales de

sécurité sociale. De plus, le règlement a

essentiellement en vue les prestations

des assurances sociales et cherche à

éviter les pertes de droit en ce domaine,
tandis que les cotisations ne sont visées

que sur un plan étroit, comme par

exemple à l'article 91, aux termes

duquel l'employeur ne peut être

contraint au paiement de cotisations

majorées, du fait que son domicile ou le

siège de son entreprise se trouve sur le

territoire d'un État membre autre que

l'État compétent.

A ce point de notre analyse, il est donc
permis de dire que la notion d'exploita­

tion agricole, telle qu'elle peut être

dégagée du droit communautaire, ne

revêt pas une importance déterminante
dans le domaine des assurances sociales

dont
États membres. Cela peut, certes, avoir une incidence sur les exploitations relevant

l'organisation relève en principe

des États membres. Cela peut, certes,

avoir une incidence sur les exploitations

relevant d'organisations communes de

marché, étant donné que la qualification

qu'elles reçoivent peut avoir une inci­

dence sur leurs coûts de production.

Mais la Commission a néanmoins raison

de souligner que cette situation n'a rien

de. comparable avec les cas, dont il est

question dans la jurisprudence (comme

par exemple dans l'affaire 77/76, Firma
Gebrüder Cucchi/Avez SpA, arrêt du
25 mai 1977, Recueil 1977, p. 987), de
mesures nationales visant directement et

dans un but bien arrêté la formation des
prix et qui, de ce fait, doivent pouvent

être appréciés selon le droit communau­

taire et les critères qu'il fixe, précisé­

ment parce qu'elles interviennent dans
les mécanismes de formation des prix de
droit communautaire.

5. L'analyse du cas dont il s'agit en

l'espèce n'est évidemment pas encore

entièrement terminée pour autant. Il

nous faut encore examiner — nous

l'avons déjà dit — certaines considéra­

tions développées à titre subsidiaire par

la demanderesse au principal à l'appui
de sa thèse selon laquelle il devrait

exister une définition uniforme de la

notion d'exploitation agricole, liant les
États membres. Elle a ainsi fait valoir

que l'absence d'une notion de cette

portée créerait un risque de discrimina­

tion considérable; que la réalisation des

objectifs de l'article 39 serait mise en

péril s'il était laissé aux États membres

le soin de procéder à la délimitation

nécessaire et, partant, si l'on tolérait une

différenciation des cotisations de sécu­

rité sociale, une telle différenciation ne

pouvant être envisagée que dans le

cadre des dispositions de l'article 92 en

matière d'aides ainsi que dans le respect

des conditions prévues par celles-ci.

Cette argumentation appelle, selon

nous, les observations suivantes:

a) En ce qui concerne tout d'abord
l'interdiction de discrimination, force est

d'admettre qu'il est exclu de se fonder
ici sur les articles 7 et 40, paragraphe 3,
du Traité.

L'article 40 interdit toute discrimination
en raison de la nationalité. Or, le droit
italien des assurances sociales n'opère

pas de distinction de ce genre. Si des
entreprises sont traitées de façon

inégale, selon que le sol est exploité ou

non, cela n'a manifestement rien à voir

avec la nationalité. Si certaines exploita­

tions italiennes devaient faire l'objet
d'un traitement différent de celui dont
jouissent des exploitations d'autres États
membres, il s'agirait là d'une consé­

quence de la portée limitée du droit
national et du fait que le droit commu­

nautaire ne vise pas à unifier le droit des

assurances sociales. Du reste, cela peut

avoir une incidence sur le calcul du

montant de la cotisation, indépendam­

ment en tout cas du problème de qualifi­

cation qui nous intéresse en l'espèce.
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L'article 40, paragraphe 3, du Traité

prévoit que les organisations communes

des marchés agricoles doivent se limiter

à poursuivre les objectifs énoncés à l'ar­

ticle 39 et exclure toute discrimination

entre producteurs ou consommateurs de
la Communauté. Il n'est donc applicable

qu'aux organisations communes de

marché. On pourrait admettre à la

rigueur que cette disposition vise aussi

les États membres dans la mesure où des

organes étatiques sont appelés à exercer

des fonctions dans le cadre des organisa­

tions communes de marché, dans la

mesure où une organisation commune

de marché est complétée par un régime

national en matière d'interventions ou

en tant que des mesures étatiques ont

une incidence voulue sur le fonctionne­

ment des organisations communes de
marché et affectent celui-ci. Nous cite­

rons à cet égard les arrêts dans l'affaire
51/74 (Van der Hulst's Zonen/Produkt-

schap voor Siergewassen, arrêt du 23

janvier 1975, Recueil 1975, p. 79) et

60/75 (Russo/Azienda di Stato per gli

Intervenu sul Mercato Agricolo, arrêt

du 22 janvier 1976, Recueil p. 45) ainsi

qu'à nos conclusions dans l'affaire
52/76 (Benedetti/Munari Figli Sas,
arrêt du 3 février 1977, Recueil 1977, p.

163). Il nous parait évident que de telles

conditions sont inexistantes dans l'hypo­

thèse d'une réglementation adoptée

dans le cadre de matières réservées aux

États membres et que la seule incidence

dont il saurait être question ici est une

incidence sur les coûts de production

des produits relevant des organisations

de marché.

D'autre part, c'est vainement aussi sans

doute que l'on aurait recours ici au prin­

cipe général de l'égalité de traitement,

tel qu'il est également prévu par la Cons­

titution italienne et tel qu'il a été

invoqué dans les affaires jointes 117/76

et 16/77 (Ruckdeschel et Co. et Hansa-

Lagerhaus Ströh & Co./Hauptzollamt
Hamburg-St. Annen et Diamalt AG/

Hauptzollamt Itzehoe, arrêt du 19

octobre 1977) à propos d'une réglemen­

tation communautaire relative à une

organisation de marché. D'après la juris­

prudence qui se dégage de cette affaire,

il suffit que des situations comparables

ne soient pas traitées différemment, dès
lors qu'il n'y a pas de raison valable de

la faire. Cela peut vouloir dire dans des

cas du genre de ceux qui ont été

examinés dans le cadre des affaires préci­

tées, parce qu'il s'agissait d'une mesure

relative à des produits, que des produits

comparables ne peuvent pas être avan­

tagés de manière différente. Mais cela

n'exclut pas, lorsqu'il s'agit d'une régle­

mentation d'une autre nature (comme

par exemple une réglementation fixant

le montant des cotisations de sécurité

sociale sur la base du caractère de l'en­

treprise) que compte soit tenu, aux fins
de la fixation du montant de la charge,

de la dimension et de la structure de

l'entreprise ainsi que de facteurs tels que

l'exploitation du sol. Il ne nous semble

pas, en tout état de cause dans le

présent contexte, que tout ce qui doit
être considéré comme exploitation agri­

cole aux fins des objectifs du droit

communautaire doit nécessairement être

traité de la même manière dans le cadre

des assurances sociales.

b) Dans la mesure où la demanderesse
au principal soutient qu'en exécution de
l'obligation que l'article 5 du Traité

impose aux États membres de s'appuyer

sur les concepts communautaires exis­

tants, du fait que l'interprétation du
droit italien — l'article 2135 du Codice

civile — n'est pas claire et en tant

qu'elle souligne que la qualification de

son exploitation, en tant qu'exploitation

non agricole, que l'Istituto, partie défen­

deresse au principal, juge adéquate,

entraîne pour elle à divers égards des

charges élevées, ce qui n'est pas compa­

tible à ses yeux avec les objectifs de l'ar­

ticle 39 du Traité, nous dirons tout

d'abord qu'il n'y a de raison de se

fonder sur un concept communautaire —

et en l'espèce il n'existe même pas de

concept uniforme — que dans les seuls
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domaines aux fins desquels ce concept a

été défini. Or, nous l'avons vu, le

concept d'exploitation agricole n'a pas

été défini dans le domaine du droit des
assurances sociales.

En ce qui concerne, d'autre part, l'argu­

ment tiré de l'article 39 du traité CEE,
dont le littera a) parle de l'accroisse­

ment de la productivité de l'agriculture,
du développement du progrès tech­

nique, de la rationalisation de la produc­

tion agricole ainsi que de l'emploi

optimum des facteurs de production,

nous croyons non seulement qu'il est

douteux que ces objectifs puissent effec­

tivement être affectés par la qualifica­

tion donnée à l'entreprise demanderesse

au principal dans le cadre du droit des
assurances sociales italien — c'est en

effet à ce domaine qu'il nous faut nous

limiter
—,

mais encore qu'il est impor­

tant de noter qu'il s'agit dans cette

disposition d'objectifs dont la réalisation

doit être poursuivie par la politique agri­

cole et, en particulier, d'objectifs parmi

de nombreux autres qui ne peuvent tous

être réalisés simultanément et avec une

efficacité identique. Aussi croyons-nous

qu'il n'est guère facile d'approuver la

non-application d'une disposition natio­

nale d'un domaine réservé des États
membres sur le fondement de la norme

juridique invoquée en l'espèce. Si les inté­

rêts communautaires se trouvaient effec­

tivement mis en péril de la manière indi­

quée, le moyen le plus adéquat de les
protéger serait bien plutôt d'engager
une procédure au titre de l'article 169

du traité CEE.

c) En ce qui concerne, enfin, l'argu­

mentation que la demanderesse au prin­

cipal fonde sur les dispositions du Traité

en matière d'aides (articles 92 et suiv.),
il est difficile d'en comprendre le sens.

Nous ne voyons pas, du moins, l'intérêt
que peut avoir la demanderesse au prin­

cipal à invoquer cette disposition étant

donné que si cette dernière devait effecti­

vement être applicable en l'espèce et a

été enfreinte, elle pourrait tout au plus

obtenir que les cotisations de sécurité

sociale de montant réduit ne soient pas

appliquées, et cela également pour d'au­

tres exploitations devant être considé­

rées comme possédant un caractère agri­

cole au sens du droit italien, mais non

pas que le bénéfice de ces cotisations

soit également étendu à ces exploita­

tions.

Indépendamment de cela, nous tenons

encore à souligner dans ce contexte que

l'argument que tire la demanderesse au

principal de l'arrêt dans l'affaire 173/73

(République italienne/Commission des

Communautés européennes, arrêt du 2

juillet 1974, Recueil 1974, p. 709), nous

paraît non pertinent parce qu'il vise une

autre situation que celle de l'espèce.

Cette affaire avait trait, en effet, à

l'exemption partielle de charges publi­

ques que des entreprises d'un certain

secteur industriel ont à supporter; de
l'exemption de charges, à savoir de coti­

sations sociales au titre d'allocations

familiales, résultant de l'application

normale du système général des taxes et

impôts. C'est la raison pour laquelle

cette réglementation a été appréciée au

regard de l'article 92 du Traité. Dans le

cas de l'espèce, en revanche, il s'agit

d'un régime particulier créé pour l'agri­

culture dans le cadre des assurances

sociales. Nous ne voyons pas comment

la fixation de taux de cotisation à

concurrence d'un montant déterminé

pourrait être considérée comme une

aide accordée au moyen de ressources

d'État. Nous ne voyons notamment pas

en quoi les principes et les règles de l'ar­

ticle 92 pourraient avoir un rôle à jouer

dans la délimitation de ce régime spécial

qui aboutit à exclure la demanderesse

au principal de son bénéfice. Il est donc

certain que l'on ne saurait tirer argu­

ment de l'article 92 aux fins de la

demande présentée dans l'instance prin­

cipale.
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6. Nous croyons donc qu'il convient de répondre comme suit aux ques­

tions du Tribunale civile de Rome :

Il n'existe pas, en droit communautaire, de définition générale de la notion

d'exploitation agricole qui soit applicable à tous les domaines. Les États
membres sont donc libres de définir eux-mêmes cette notion dans les

domaines pour lesquels les définitions communautaires ne sont pas impéra­

tives — que ce soit celles qui peuvent se déduire de l'article 38 du Traité ou

celles formulées dans des règlements particuliers du secteur agricole — et,

sur la base de cette définition, de considérer même les entreprises produisant

des produits agricoles au sens du traité comme des entreprises industrielles.
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